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n° 161 912 du 11 février 2016

dans l’affaire x / V

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 23 décembre 2015 par x, qui déclare être de nationalité ghanéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 23 novembre 2015.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 14 janvier 2016 convoquant les parties à l’audience du 3 février 2016.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. RONSSE NUSSENZVEIG,

avocat, et J.F. MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

Commissaire général), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité ghanéenne, né à Accra le 25 novembre 1996 d'une

mère kotokoli et d'un père inconnu. Vous avez quitté le Ghana avec votre mère pour vous rendre en

Libye quand vous aviez 4 ans. Arrivée au Niger, votre mère est décédée et un chauffeur vous a confié à

monsieur [I. I.], un habitant de Douroukou dont vous avez adopté le patronyme et qui vous a élevé.

Vous gardiez des moutons et des chèvres. Il vous a appris le français.

En juin 2014, votre tuteur comme vous l'appelez, décède et vous décidez de gagner la Libye grâce à

vos économies. Le 1er juillet 2014, vous partez pour Sabha en Libye puis gagnez Tripoli après deux
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semaines. Là, vous travaillez dans un atelier de réparation de pneus de voiture (vulcanisateur) pour un

certain [A.], un Malien.

Le 6 août 2015, un groupe de musulmans débarque à l'atelier et accuse votre employeur d'être

homosexuel ce que vous ignoriez - vous-même n'étant pas homosexuel. Il est tabassé et tué. Votre ami

[R.] vous retient et vous conseille de fuir pour ne pas subir le même sort car vous êtes accusé, à tort,

d'être son partenaire. Il vous confie à deux Arabes qui vous emmènent à Zouara.

Après plus ou moins un mois, vous prenez un speed-boat pour l'Europe. Vous débarquez sans

encombre et montez dans une voiture. Vous êtes abandonné après avoir pris un grand bateau sur

lequel on a mis la voiture dans laquelle vous étiez. Vous devez marcher mais un automobiliste vous

prend, après vous avoir entendu, et vous amène en Belgique où vous arrivez le 10 septembre 2015.

Vous introduisez votre demande d'asile le 15 septembre 2015.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées

dans la définition de la protection subsidiaire.

D’emblée, le Commissariat général (CGRA) relève que vous ne fournissez aucun document d'identité

probant; ainsi, vous mettez le CGRA dans l’incapacité d’établir deux éléments essentiels à l'examen de

votre demande de la reconnaissance de la qualité de réfugié, à savoir votre identification personnelle et

votre rattachement à un Etat. Vous ne présentez par ailleurs aucun élément probant à l’appui de vos

déclarations. Vous n’avez par ailleurs entrepris aucune démarche, depuis votre arrivée en Belgique, en

vue de vous procurer un commencement de preuve à l’appui de vos déclarations. Il y a lieu de rappeler

ici que « le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur »

trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et critères pour

déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p. 51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit

s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il

incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il

revendique » (CCE, Arrêt n°16 317 du 25 septembre 2008 dans l’affaire 26.401/I, dans le même sens,

arrêt n°155.593 du 28 octobre 2015, point 7). Tel n'est pas le cas en l'espèce.

En effet, vous invoquez des craintes de persécutions de la part d'un groupe musulman non clairement

identifié (des voisins et des clients) à Tripoli en Libye. Or, vous affirmez être de nationalité ghanéenne. Il

s'agit donc de voir si les autorités ghanéennes peuvent vous accorder leur protection face à ces

menaces, la protection internationale restant subsidiaire par rapport à la protection nationale. Vous avez

clairement dit que vous n'avez jamais eu de problèmes avec les autorités ghanéennes (audition, p. 6)

auxquelles vous pouvez clairement demander la protection. Le fait que vous avez quitté le Ghana à

l'âge de 4 ans avec votre mère qui voulait aller en Libye, n'entame en rien le fait que vous êtes ghanéen

et que vos autorités peuvent vous protéger si vous le leur demandez ou si vous retournez au Ghana.

Les justifications que vous invoquez pour ne pas retourner au Ghana, est que vous n'y connaissez

personne - tout comme en Belgique- et que vous avez vu des Ghanéens à Tripoli et que donc, il y a

peut-être des problèmes au Ghana. Ces explications n'empêchent nullement le fait que vous pouvez

demander leur protection, n'ayant aucun contentieux personnel ou autre avec elles.

Il en est de même des autorités de votre lieu de résidence, le Niger, où vous êtes resté 14 ans. Vous

n'invoquez aucun problème avec elles (audition, p. 6) et dites seulement comme argument pour ne pas

y retourner que vous n'y avez plus personne et que vous n'avez plus envie d'y retourner. Vous avez

quitté ce pays seulement suite au décès de votre tuteur car rien ne marchait et parce que vous aviez

envie d'aller en Libye comme les autres qui passaient par votre village.

Par conséquent, de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, je constate que vous n’êtes pas parvenu à

rendre crédible l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte fondée de persécution au sens de

l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de Genève. De même, vous n’êtes également pas

parvenu à rendre crédible l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion
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Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision

entreprise.

2.2. Elle invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié par

l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, des articles 48/3, 48/4,

52, § 1, 7° et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980), ainsi que des articles 2

et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs.

2.3. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision

attaquée au regard des circonstances de fait propres à l’espèce. Elle sollicite l’octroi du bénéfice du

doute.

2.4. Elle demande au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil) d’annuler

la décision attaquée et de renvoyer le dossier au Commissariat général pour qu’il effectue des mesures

d’instructions complémentaires.

3. Les motifs de la décision attaquée

La décision attaquée constate l’absence de documents d’identité concernant le requérant et l’absence

de documents probants permettant d’étayer ses déclarations.

Elle observe que le requérant déclare être de nationalité ghanéenne et qu’il invoque des craintes vis-à-

vis de la Lybie. À cet égard, elle rappelle le caractère subsidiaire de la protection internationale.

Enfin, elle constate que le requérant n’indique pas avoir rencontré de problèmes avec les autorités

ghanéennes et qu’il ne démontre pas qu’il ne pourrait pas bénéficier d’une protection effective de la part

de ces autorités dans le cas où il serait victime d’actes de violence.

La partie défenderesse estime dès lors que le requérant n’a pas démontré, dans son chef, l’existence

d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou d’un risque réel d’atteinte

grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 en cas de retour au Ghana.

4. L’examen de la demande au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967». Ledit article 1ier de la Convention précise que le terme «réfugié»

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa

religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.2. Le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une

compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel

examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige,

ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que

soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée.

[…]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée

dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision

prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (cf. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat

et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).
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4.3. En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante

reproche, en réalité, au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de sa demande

d’asile. À cet égard, le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la

preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Haut

Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-après dénommé HCR), Guide des procédures et

critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du

Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés (ci-après Guide des procédures et critères), Genève,

1979, p. 51, § 196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière,

il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit

effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Partant, l’obligation de motivation

du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer l’existence d’éventuelles déclarations

mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a

pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté s’il était renvoyé dans le pays dont il est le

ressortissant.

4.4. Le Conseil constate que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier

administratif et sont pertinents. En effet, l’acte attaqué développe clairement les motifs qui l’amènent à

considérer que le requérant ne démontre pas valablement l’existence d’une crainte fondée de

persécution vis-à-vis du Ghana.

Le Conseil relève particulièrement que la partie requérante ne dépose aucun document de nature à

attester, d’une part, l’identité du requérant et, d’autre part, le bien fondé des craintes qu’il allègue. En

outre, il constate que la partie requérante s’est abstenue d’entamer des démarches afin d’obtenir de

tels documents.

Le Conseil observe que le requérant déclare être de nationalité ghanéenne (voyez : annexe 26 –

déclaration du 23 septembre 2015, p. 4 – questionnaire du 23 septembre 2015, p. 14 – rapport

d’audition du 10 novembre 2015, p. 2) et allègue des craintes de persécution en cas de retour en Lybie

en raison d’accusations homophobes, mais qu’il ne fait valoir aucune crainte fondée de persécution en

cas de retour au Ghana, ni de problème avec les autorités ghanéennes. À l’instar de la partie

défenderesse, le Conseil rappelle que la protection internationale ne revêt qu’un caractère subsidiaire

par rapport à la protection des autorités nationales du demandeur d’asile et elle n’a donc de raison

d’être que pour autant qu’il existe une carence de la part de ces autorités. Or, en l’espèce, la partie

requérante n’apporte aucun élément suffisant permettant d’établir que les autorités ghanéennes

n’accorderaient pas une protection effective au requérant dans l’hypothèse où celui-ci serait victime

d’actes de violence.

Au vu de ces éléments, le Commissaire général expose à suffisance les raisons pour lesquelles la

partie requérante n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée en cas de retour au Ghana.

4.5. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun argument

convaincant qui permette d’énerver la décision entreprise. En effet, elle se limite à souligner

l’insuffisance de la motivation de la décision attaquée sans toutefois apporter d’éléments pertinents qui

permettraient d’étayer cette assertion. Elle fait en outre valoir le problème de la détermination de la

nationalité du requérant, le fait qu’il est peu probable que le Ghana considère le requérant comme l’un

de ces nationaux ainsi que l’absence de document permettant d’attribuer une nationalité déterminée au

requérant. Cependant, elle n’apporte aucun élément probant et convaincant permettant au Conseil de

considérer qu’il convient d’examiner la crainte alléguée par le requérant par rapport à un autre pays que

celui dont il revendique la nationalité lors de l’introduction de sa demande d’asile, à savoir le Ghana.

Au vu de ces éléments, le Conseil considère donc que le Commissaire général a pu à bon droit conclure

que la crainte de persécution vis-à-vis de Ghana n’est pas établie.

4.6. En réponse à l’argument de la partie requérante sollicitant le bénéfice du doute, le Conseil

rappelle que, si certes le HCR recommande de l’accorder aux demandeurs qui sont dans l’impossibilité

d’administrer la preuve de leurs déclarations, cette recommandation ne trouve à s’appliquer qu’à

l’examen de la crédibilité des faits invoqués (HCR, Guide des procédures et critères, Genève, 1979, p.

51, § 196, dernière phrase). Aussi, l’article 57/7 ter de la loi du 15 décembre 1980, devenu l’article 48/6

de la même loi, explicite les conditions dans lesquelles le bénéfice du doute peut être accordé,

notamment si : « a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; b) […] et une

explication satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; c) les déclarations
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du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles ; […] ; e) la crédibilité générale du demandeur a pu

être établie ». Le Conseil estime que la présente affaire porte sur l’appréciation du bien-fondé de la

crainte vis-à-vis du Ghana, qui est la question centrale examinée par le Conseil ; partant, le principe du

bénéfice du doute ne s’applique pas en l’espèce.

4.7. Ces constatations rendent inutile un examen des autres motifs de l’acte attaqué et des moyens

de la requête qui s’y rapportent, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre

conclusion quant au fond de la demande.

4.8. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi le Commissaire général a violé les dispositions légales et les principes de droit

cités dans la requête, n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ; il estime au contraire

que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion

que la partie requérante n’établit pas le bien-fondé de la crainte alléguée.

4.9. Par conséquent, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays et en demeure éloigné par

crainte de persécution au sens de l’article 1ier, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève.

5. L’examen de la demande au regard de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également la

demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article

48/4 de ladite loi. Le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être

considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de

sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel

de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque,

n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné

par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 précité, sont considérés

comme atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie

ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international.

5.2. À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas d’autre

motif que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Elle ne

fait pas valoir d’autres moyens que ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui

refuse la qualité de réfugié.

5.3. Le Conseil n’aperçoit en l’espèce aucun élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes

éléments, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans le pays dont il est le

ressortissant, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à

l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.

5.4. Le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou argument

pertinent qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement au Ghana puisse s’analyser

comme une situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de l’article 48/4, § 2, c, ni

qu’elle soit visée par cette hypothèse. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans le dossier

administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication de l’existence de pareils motifs.

5.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire

prévue par la disposition légale précitée.

4. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :
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Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le onze février deux mille seize par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


